Relative  à la  Compag-nie  des  Eaux  de  Paris. 
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Donnée  à Paris  , le  Décembre  1790. 

L OUÏS,  par  la  grâce  Je  Dieu , & par  la  Loi 
conflitiuîonnelle  de  l’Etat,  Roi  DES  François: 
A tous  préfens  Je  à venir;  S AL  UT.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Dé  c R ET  de  l’ Affemhlée  Nationale , du  22.  Novembre  lygo. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  de  liquidation  , fur  P Arrêt  rendu 
par  la  Chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Paris , le 
22  feptembre  dernier  , décrète  ce  qui  fliit  : 

Article  premier. 

Le  Préfident  de  l’AlTemblce  Nationale  fera  chargé  de 


dénoncer  au  Roi  l’Arrêt  concerté  avec  les  fieurs  Perrier 
& les  Adminiflrateurs  de  la  Compagnie  des  Eaux  , afin 
qu’il  foit  pourvu  à ce  que  les  intérêts  de  la  Nation  & du 
Tréfor  public  n’en  foulFrent  aucun  dommage. 

i I. 

Sera  pareillement  chargé  le  Préfident  de  l’AlTembiée 
Nationale’ de  demander  au  Roi  que  dès  à préfent  & fans 
ntéjudice  aux  droits  des  adionnaires , des  abonnés , ou  de 
'toutes  autres  parties , il  foit  donné  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  faire  rétablir  dans  le  plus  court  delai,  & dans  la  caille 
de  la  Compagnie  des  Eaux , les  fommes  qui  en  ont  ete  tirees 
en  vertu  de  l’Arrêt  du  22  feptembre  dernier,  & pour  iaire 
porter  au  Tréfor  public  , tant  les  fommes  qui  feront  réta- 
blies dans  ladite  caiffe , que  celles  qui  peuvent  y etre  aduel- 
lentent  dépofées , & à l’avenir  celles  qui  devront  y etre 
rèirifes  pour  lefdites  fommes  y relier,  par  forme  de  fequellre, 
iufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , toutes  oppo- 

fiîions  tenantes  entre  les  mains  de  1 adminiltation  du  Tre  o 
public.  I I î 

L’Assemblée  Nationale  fc  réferve  de  faire  rendre  telles 
plaintes  qu’il  appartiendra  contre  les  perfonnes  qui  ont  obtenu 
r fait  obtenir  l’Arrêt  du  22  leptembre  dernier  ,&  fuiv. 
l’exécution  dudit  Arrêt  ; comme  aulfi  contre  les  auteurs  , 
fauteurs  & adhérens  de  toutes  les  manœuvres  par  lefquelles 
on  eft  parvenu  à enlever  au  Tréfor  public  les  fommes 
mentionnées  dans  le  rapport  <le  fon  Comité  de  liquidation 
En  conféquenec , elle  lui  enjoint  expreffement  de  prendre 
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tous  les  renfeignemens  néceffaires  à cet  égard  , & Je  s’occu- 
per de  tous  les  moyens  de  faire  rentrer  leldites  femmes  dans 

le  Tréfor  public. 

NOUS  avons  fandionné , & par  ces  préfentes 
fio-nées  de  notre  main,  fandionnons le  préfentDéciet. 
Mandons  & ordonnons  à tous  les  1 ribunaux , Corps 

adminiftratifs&  Municipalités,  que  , les  préfentes  , ils 
faffent  tranferire  fur  leurs  regiftres  , lire , publier  & 
afficher  dans  leurs  Refforts  & Départemens  refpec- 
tifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi 
de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contrefigner  cefdites 
préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  l’État.  A Paris , le  premier  jour  du  mois 
de  décembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  , & de  notre  _règne  le  dix -feptième, 

Simé  LOUIS.  Et  plus  bas  , M.  L,  F.  DuPort. 
Et  feeliées  du  Sceau  de  i iitau 


EpARIS j de  L’IMPRIMERIE  royale,  ijÿo* 
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